
CHAPITRE 154

Loi conférant certains pouvoirs à la cor-
poration municipale de Saint-Joseph de

Coleraine

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la corporation munici-
pale de Saint-Joseph de Coleraine

a, par sa pétition, représenté qu'elle est
régie par le Code municipal et qu'il est
dans l'intérêt de sa bonne administration
de lui accorder certains pouvoirs supplé-
mentaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 415 à 421 inclusivement
du Code municipal, s'appliquent à la mu-
nicipalité de Saint-Joseph de Coleraine
depuis le premier janvier 1955.

2 . Le Code municipal est modifié, pour
la municipalité, en ajoutant après l'article
392a, le suivant:

" 3 9 2 6 . La corporation peut faire des
règlements pour refuser les permis de cons-
truction dans la municipalité ou dans une
partie de la municipalité, sur des terrains
en front desquels une rue n'a pas encore
été ouverte à la circulation publique ou
sur les rues où il n'y a pas encore de con-
duite d'eau et d'égout.

Cependant, si le requérant peut se
pourvoir autrement d'un approvisionne-
ment suffisant d'eau potable et disposer
d'une fosse d'égout comportant des condi-
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tions sanitaires convenables, le conseil
peut, à sa discrétion, accorder ou refuser
ces permis.

Cette disposition ne s'applique par aux
bâtiments de ferme ou aux constructions
pour fins agricoles sur des terres en cul-
ture."

3 . Le Code municipal est modifié,
pour la municipalité, en ajoutant après
l'article 700, le suivant:

" 7 0 0 a . La corporation peut faire des
règlements pour empêcher toute personne
résidant en dehors de la municipalité (et
n'ayant pas d'établissement de commerce
de détail) de faire son commerce ou des
affaires dans la municipalité sans y avoir
été autorisée au moyen d'un permis, et
sans avoir payé pour tel permis un droit
annuel n'excédant pas cent dollars."

4 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable, la corporation peut,
sujet à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec et du minis-
tre des affaires municipales, acquérir, cons-
truire et entretenir un ou des immeubles
devant servir en totalité ou en partie, à
des fins municipales ou industrielles, dont
le coût total ne devra pas dépasser vingt
mille dollars.

La corporation est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, et que le prix de loca-
tion ne soit pas moindre que le montant
représentant quatre et demi pour cent
d'intérêts par année, sur le coût de cons-
truction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
vingt mille dollars, par règlement ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires muni-
cipales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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